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CHAPTER G .11

CHAPITRE G .11

Guarantee Companies Securities Act

Loi sur les compagnies de
cautionnement

Definition

1. ln this Act, "guarantee company"
means a corporation approved by the Lieutenant Governor in Council and empowered
to grant guarantees, bonds, policies or contracts for the integrity and fidelity of
employed persons, or in respect of any legal
proceedings or for other like purposes.
("compagnie de cautionnement") R.S.O.
1980, C. 192, S. 1.

1 Dans la présente loi, «Compagnie de
cautionnement» s'entend d'une personne
morale agréée par le lieutenant-gouverneur
en conseil et autorisée à consentir des garanties, des cautionnements, des polices d'assurance ou des contrats portant sur l'intégrité
et la loyauté d'employés, ou à l'égard de
poursuites judiciaires ou autres objets semblables. («guarantee company») L.R.O.
1980, chap. 192, art. 1.

Définition

Bonds of
guarantee
company
may be
taken by
officcr.; and
other.;

2. Where a judge, functionary, officer or
person is entitled or required to take security
by bond with sureties, he or she may in lieu
thereof take the bond, policy or guarantee
contract of a guarantee company of the like
nature and effect. R.S.O. 1980, c. 192, s. 2.

2 Lorsqu'un juge, un fonctionnaire, un
agent ou une autre personne a le droit ou
l'obligation d'exiger une garantie par voie de
cautionnement appuyé de cautions, il peut,
au lieu de celle-ci, accepter le cautionnement, la police d'assurance ou le contrat de
garantie de même nature et au même effet,
souscrits auprès d'une compagnie de cautionnement. L.R.O. 1980, chap. 192, art. 2.

Les agents et
autres pcr.;onnes peuvent
accepter les
garanlies des
compagnies
de cautionnement

Per.;ons may

3. A person required to give security by
bond with sureties may in lieu thereof furnish
the bond, policy or guarantee contract of a
guarantee company of the like nature and
effect. R.S.O. 1980, c. 192, s. 3.

3 La personne qui est tenue de fournir
une garantie par voie de cautionnement
appuyé de cautions peut, au lieu de celle-ci,
fournir le cautionnement, la police d'assurance ou le contrat de garantie de même
nature et au même effet, souscrits auprès
d'une compagnie de cautionnement. L.R.O.
1980, chap. 192, art. 3.

Le cautionnement souscrit
auprès d'une
compagnie de
cautionnement est
accepté

Justification
not required

4. The guarantee company shal! not be
bound or required to justify. R.S.O. 1980,
C. 192, S. 4.

4 La compagnie de cautionnement n'est
pas tenue de justifier de sa solvabilité.
L.R.O. 1980, chap. 192, art. 4.

Justification
non requise

Bond of
company
may be
substituted
for other
bonds

5. The bond, policy or guarantee contract
of a guarantee company may be taken
instead of or in substitution for any existing
security if the judge, functionary, officer or
person mentioned in section 2 so directs.
R.S.O. 1980, c. 192, S. 5.

5 Sur l'ordre du juge, du fonctionnaire, de
l'agent ou de l'autre personne visés à l'article
2, le cautionnement, la police d'assurance ou
le contrat de garantie souscrits auprès d'une
compagnie de cautionnement peuvent remplacer toute garantie existante ou y être substitués. L.R.O. 1980, chap. 192, art. 5.

Remplacement du cautionnement
existant par
celui de la
compagnie

lnterim
rcccipt in
lieu of bond

6. The interim receipt of a guarantee
company may be accepted in lieu of a bond,
policy or guarantee con tract, but the latter
shall be furnished within one month. R.S.O.
1980, C. 192, S. 6.

6 Le reçu provisoire délivré par une compagnie de cautionnement peut tenir lieu de
cautionnement, de police d'assurance ou de
contrat de garantie. Ces derniers doivent toutefois être fournis dans un délai d'un mois.
L.R.O. 1980, chap. 192, art. 6.

Reçu provisoire tient
lieu de cautionnement

give bond of
guarantee
company

